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LE DEPOT LEGAL DES PERIODIQUES

Le dépôt légal est l'obligation pour tout éditeur, imprimeur, producteur, distributeur, etc..., de déposer chaque document qu'il édite, imprime ou produit, à la Bibliothèque nationale de France (BnF) ou auprès de l'organisme habilité à recevoir le dépôt en fonction de la nature du document.

Histoire

Historiquement, la pratique de la Bibliothèque d'Alexandrie peut s'apparenter à une forme de dépôt légal : en effet, tous les documents qui arrivaient en Égypte étaient confisqués par les employés de la bibliothèque qui les faisaient copier, conservaient l'original et redonnaient une copie.

Plusieurs pays européens dont la France l’instituent aux XVIIe et XVIIIe siècles. Le dépôt légal se répand dans les pays occidentaux au cours du XIXe siècle. À partir de 1945, l'Unesco encourage et favorise l'organisation du dépôt légal dans le monde entier, en particulier dans les pays en développement.

Le dépôt légal vise à assurer le contrôle bibliographique universel, selon des principes établis à la conférence de Paris organisée par l'Unesco et l'IFLA sur les bibliographies nationales courantes. Ils établissent que le dépôt légal relève de la responsabilité de chaque pays, mais qu'il doit répondre à certaines caractéristiques fixées sur le plan international.

Droit du dépôt légal en France

En France, le dépôt légal n'est pas directement lié au droit d'auteur dans la mesure où le dépôt n'est pas une démarche indispensable pour jouir des droits : « L'auteur d'une oeuvre de l'esprit jouit sur cette oeuvre, du seul fait de sa création, d'un droit de propriété incorporelle exclusif et opposable à tous. » Code de la propriété intellectuelle, art. L. 111-1. Malgré tout, le dépôt légal constitue une forme de preuve d'antériorité en cas de contestation et d'accusation de plagiat.

Visant à l'exhaustivité, le dépôt légal a un triple but de conservation, de signalement et de communication des documents :

- la collecte et la conservation des documents de toute nature publiés, produits ou diffusés en France, afin de constituer une collection de référence,  dans une perspective patrimoniale,

- la constitution et la diffusion de la Bibliographie nationale française, 

- la communication et la consultation des documents dans les salles de la bibliothèque, sous réserve des secrets protégés par la loi, dans des conditions conformes à la législation sur la propriété intellectuelle, et compatibles avec leur conservation. 

Le dépôt légal n'est pas un dépôt au sens civil, dans la mesure où il est généralement obligatoire et où les exemplaires déposés deviennent la propriété de l'État ou de la bibliothèque.

Le fondement juridique du dépôt légal est donc une prérogative de puissance publique, au même titre que l'impôt. Dans les pays où il est obligatoire, le fait de ne pas s'y conformer est généralement considéré comme une infraction réprimée pénalement.

Fondement juridique

Le dépôt légal a été conçu en France par l'ordonnance royale du 28 décembre 1537, prise par François Ier. Supprimé sous la Révolution française au nom de la liberté, le 21 juillet 1790, il est rétabli facultativement le 19 juillet 1793 pour protéger la propriété littéraire. Réorganisé en 1810 et rendu à nouveau obligatoire pour surveiller l'imprimerie, il est encore modifié par la loi du 19 mai 1925, qui a institué un double dépôt légal, pour les imprimeurs et les éditeurs, puis étendu aux photographies , aux phonogrammes et au cinéma, le 21 juin 1943.

La dernière loi réformant profondément le dépôt légal a été votée le 20 juin 1992 (loi no 92-546). Le décret no 93-1429 du 31 décembre 1993 relatif au dépôt légal a été modifié récemment par le décret no 2006-696 du 13 juin 2006 paru au Journal officiel no 137 du 15 juin 2006.

Le code du patrimoine du 20 février 2004 (titre III du livre Ier , articles L131-1 à L133-1 relatifs au dépôt légal), modifié par la loi n° 2006-961 du 1er août 2006 relative au droit d’auteur et aux droits voisins dans la société de l’information, et le décret d'application du 31 décembre 1993 modifié par le décret du 13 juin 2006 (cités plus haut), régissent actuellement le dépôt légal sur le territoire français métropolitain et sur les territoires d'outre-mer. 

Les modalités du dépôt légal pour les périodiques

Le dépôt légal est obligatoire pour les livres, brochures et périodiques, quel que soit leur procédé technique de production, d'édition ou de diffusion, dès lors qu'ils sont mis à la disposition d'un public qui excède le cercle de famille, à titre gratuit ou onéreux. Le fait de se soustraire volontairement à l'obligation de dépôt légal est puni d'une amende de 75 000 Euros.

L'éditeur doit faire parvenir au Département du Dépôt légal deux exemplaires du document au plus tard le jour de sa mise en circulation Le dépôt se réduit à un seul exemplaire si le tirage est inférieur à trois cents.

Sont nommés PÉRIODIQUES à déposer les produits suivants : journaux, revues, magazines et autres publications périodiques, quelle que soit leur périodicité.

Un formulaire de déclaration initiale de dépôt (http://www.bnf.fr/pages/infopro/depotleg/Doc_pdf/DL_formulaires/DL_per-initiale.pdf ) complété en trois exemplaires doit obligatoirement accompagner le 1er numéro déposé. Le dépôt du dernier numéro de chaque année sera accompagné d'un formulaire de déclaration globale annuelle (http://www.bnf.fr/pages/infopro/depotleg/Doc_pdf/DL_formulaires/DL-per-globale.pdf ), également complété en trois exemplaires.

Le dépôt légal au ministère de l'intérieur pour les périodiques
Un exemplaire doit être déposé au titre du dépôt légal : 
- au Ministère de l'intérieur si le siège social de l'éditeur est à Paris
- en préfecture (service chargé du dépôt légal) si le siège social de l'éditeur se trouve hors Paris.

Les dépôts qui se font par courrier bénéficient de la franchise postale (indiquer sur l'envoi "Franchise postale, Dépôt légal, Code du patrimoine Article L. 132-1"). 

L’éditeur doit en outre déposer une « déclaration d’intention de paraître » avant toute publication d’un périodique (http://www.cppap.fr/IMG/pdf/cppap_declar-2.pdf).

Sont considérés comme éditeurs : tout éditeur ou toute personne physique ou morale qui en tient lieu (imprimerie, association, syndicat, société civile ou commerciale, auto-éditeur, administrations et collectivités, …).

Mentions devant figurer sur tous les exemplaires (cadre appelé communément OURS)

(Ces mentions ne concernent que les éditeurs et les imprimeurs)

Conformément à l’arrêté du 12 janvier 1995 fixant les mentions obligatoires devant figurer sur les documents imprimés, graphiques et photographiques soumis au dépôt légal :

· Pour les périodiques : 

· - si l’éditeur est une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l’adresse du siège social, le nom de son représentant légal et de ses trois principaux associés ; 

· - si l’éditeur n’est pas doté de la personnalité morale, les nom, prénoms et adresse du propriétaire ou du principal copropriétaire ; 

· le nom du directeur de la publication et de celui du responsable de la rédaction ; 

· le nom (ou raison sociale) et adresse de l’imprimeur ; 

· la date de parution et de dépôt légal ; 

· le prix en euros ; 

· le numéro ISSN (International Standard Serial Number) = numéro international d’identification en série des publications. (Pour plus d’infos, Voir fiche ISSN, XIII-6.4.2)

Chaque modification dans toutes les mentions obligatoires, notamment le titre ou le directeur de publication (le président en général), doivent faire l’objet d’une déclaration.

Pour en savoir plus http://www.bnf.fr/pages/infopro/depotleg/depotleg.htm.

Voir aussi Fiche CPPAP XIII-1.4.4
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